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 n° 283 384 du 17 janvier 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. ZEGBE ZEGS 

Avenue Oscar Van Goidtsnoven 97 

1190 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 mars 2022, par X, qui se déclare de nationalité congolaise (R.D.C.), tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 4 février 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 14 mars 2021 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 17 août 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 20 août 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 19 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 25 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me G. NKANU NKANU loco Me F. ZEGBE ZEGS, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Mme M. GRENSON, attachée, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué consiste en une décision de refus de visa prise à l’égard du requérant par la partie 

défenderesse au motif que « Les informations communiquées pour justifier l'objet et les conditions du 

séjour envisagé ne sont pas fiables. Lors d’une demande de visa précédente, le requérant avait produit 

un document falsifié (modification de la date de naissance), démontrant ainsi sa volonté délibérée de 

tromper les autorités. Toutes les pièces de la présente demande ont été examinées. Or force est de 

constater que le requérant n'amène aucun élément permettant de rétablir sa crédibilité et n'apporte 

aucune justification plausible. 
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Dans ces conditions, il n'est plus permis de prêter foi à ses allégations actuelles et aux pièces produites 

à l'appui de la présente demande et de sérieux doutes subsistent quant aux intentions réelles du 

requérant ».  

 

2. D’une lecture bienveillante du mémoire de synthèse, il ressort que le requérant semble prendre un 

premier moyen de la violation « de l’article 39/81, al 2 et suivants (sic) », un deuxième moyen de la 

violation de « […] l’article 32 du règlement européen (CE) n° 810 du Parlement Européen et du Conseil 

du 13/07/2009 établissant un Code communautaire des visas tel que modifié par le Règlement de 

l'Union européenne n°610/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 26/06/2013 […] » et un 

troisième moyen libellé comme suit : « l’intérêt du requérant à poursuivre l’annulation de l’acte 

attaqué ». 

 

3. Sur les trois moyens réunis, le Conseil souligne tout d’abord que les reproches aux termes desquels 

« Dès lors, pour [lui] permettre de prendre ou non un mémoire de synthèse, le greffe doit lui envoyer la 

Note de d’observation (sic) de la partie adverse. Or, en l’espèce, cela n’a pas été fait. Seule la lettre du 

greffier assumé [S. V.H.] lui a été adressée (…). Partant, mutatis mutandis, comme pour la partie 

requérante, il y a lieu que le Conseil constate l’absence d’intérêt dans le chef de la partie adverse qui [l’] 

a mis dans une situation telle qu’il ignore les arguments qu’elle entend lui opposer. Partant, qui ne dit 

mot consent ! Elle est d’accord avec les moyens soulevés par [lui] » résultent d’une lecture fantaisiste et 

d’une interprétation toute personnelle de l’article 39/81 de la loi, lequel prévoit expressément que « La 

partie défenderesse transmet au greffier, dans les huit jours suivant la notification du recours, le dossier 

administratif, auquel elle peut [le Conseil souligne] joindre une note d'observation » de sorte que les 

conséquences que semble tirer le requérant de l’absence de dépôt d’une note d’observations manquent 

en droit. 

 

Ensuite, le Conseil observe qu’en présentant des explications quant à la modification de sa date de 

naissance, le requérant dirige en réalité son argumentaire à l’encontre de la précédente décision de 

refus de visa, laquelle n’est pas l’objet du présent recours de sorte que cette démarche est dépourvue 

d’utilité. 

 

Quant à l’allégation selon laquelle « […] la partie adverse s'est limitée à se référer à une analyse faite 

lors d'une précédente demande de visa sans indiquer précédemment (sic) de quelle manière la 

crédibilité des pèces (sic) [qu’il] a déposés (sic) pour cette nouvelle demande en serait affectée et sans 

prendre en considération les explications avancées par [lui]. Il y a dès lors une inadéquation de la 

motivation vantée par la partie adverse par rapport aux faits de la cause au regard de l’article 62 alinéa 

1er de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour des étrangers (sic) ainsi que des articles 2 

et 3 de la loi du 29/07/99 (sic) relative à la motivation des actes administratifs. Par conséquent, l'acte 

attaqué n’a pas tenu compte de l'ensemble des éléments du dossier administratif et l'analyse qui en a 

été faite n'est pas objective », le Conseil note qu’elle manque en fait, la partie défenderesse ayant 

précisément indiqué que « Toutes les pièces de la présente demande ont été examinées. Or force est 

de constater que le requérant n'amène aucun élément permettant de rétablir sa crédibilité et n'apporte 

aucune justification plausible ». Requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité 

administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation.  

En outre, le Conseil souligne que la partie défenderesse n’est pas tenue d’extrapoler les conséquences 

éventuelles qu’il faudrait tirer des documents qu’il a déposés sans explication, contrairement à ce qui est 

soutenu dans sa requête. 

 

Pour le surplus, le Conseil relève qu’en opposant aux différents arguments figurant dans la décision 

attaquée des éléments de fait sans pour autant démontrer l’existence d’une erreur manifeste 

d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse, le requérant invite en réalité le Conseil à 

substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse. Or, le Conseil rappelle qu’il est compétent 

pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui 

appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent ni de substituer, dans le cadre de l’examen du recours, son 

appréciation à celle de l’administration.   

 

4. Aucun moyen n’est fondé. 

 

5. Entendu à sa demande expresse à l’audience du 25 novembre 2022, le requérant se borne en 

définitive à réitérer des éléments exposés dans sa requête introductive d’instance et auxquels il a été 

répondu dans l’ordonnance susvisée du 17 août 2022, tout en insistant sur le non-respect de son droit à 
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être entendu avant l’adoption de l’acte attaqué mais ne formule cependant aucune remarque de nature 

à renverser les constats qui précèdent. 

 

6. Partant, il convient de mettre les dépens du recours à la charge du requérant. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge du requérant. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept janvier deux mille vingt-trois par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 

 

 


